
224 CC 2013/34

Accord professionnel

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE
EN AGRICULTURE DES SALARIÉS NON CADRES

(Pyrénées-Orientales)
(1er juillet 2009)

(Etendu par arrêté du 7 décembre 2009,
Journal offi ciel du 16 décembre 2009)

AVENANT N° 1 DU 16 JUILLET 2012

NOR : AGRS1397141M

Entre :

La FDSEA des Pyrénées-Orientales,

D’une part, et

Le SGA CFDT des Pyrénées-Orientales ;

La FGTA FO des Pyrénées-Orientales ;

Le SNCEA CFE-CGC des Pyrénées-Orientales ;

La CFTC-Agri du golfe du Lion,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre du suivi des comptes de résultats du régime conventionnel frais de santé assuré par 
Agri-Prévoyance, il a été constaté un déséquilibre technique.

Conscients du fait que ces résultats sont de nature à affecter durablement la pérennité du régime 
conventionnel frais de santé, les partenaires sociaux se sont accordés afin de prendre les mesures 
nécessaires au retour à l’équilibre du régime.

Article 1er

Hausse des cotisations

Afin de tenir compte du déséquilibre constaté entre les cotisations encaissées et les prestations 
servies, il a été convenu d’augmenter les cotisations du régime frais de santé.

Le texte de l’article 8.1 commençant par les mots « la cotisation » et finissant par les mots « une 
sur cotisation de 1,62 % à la charge exclusive du salarié » est retiré.
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Il est inséré à l’article 8.1, après le mot « répartition » le texte suivant :

« Le montant de la cotisation afférente aux garanties frais de santé est désormais fixé à 1,12 % du 
PMSS pour le salarié seul assuré à titre obligatoire. Ce taux est réparti comme suit :

– 30 % à la charge de l’employeur ;
– 70 % à la charge du salarié.

Les taux de cotisations des options facultatives : “famille”, “couple”, “enfants”, pour une extension 
facultative et individuelle du régime aux membres de la famille du salarié seront communiqués au 
salarié intéressé par l’organisme Agri-Prévoyance sur simple demande. »

Article 2

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Article 3

Date d’effet

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2013, à défaut le premier jour du mois civil suivant la 
parution au Journal officiel de l’arrêté d’extension.

Fait à Perpignan, le 16 juillet 2012.

(Suivent les signatures.)
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